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Grands sujets 
Gbagbo y croit toujours 
"Je suis le président de la République de Côte d'Ivoire", a déclaré mardi soir Laurent Gbagbo dans son premier discours depuis son investiture le 4 décembre comme chef de l'Etat. "J'ai remporté le scrutin avec 51,45% des suffrages", a‑t‑il juré. 
Pour rappel, Alassane Ouattara a été désigné vainqueur avec 54,10% des voix par la Commission électorale indépendante mais le Conseil constitutionnel, acquis à Laurent Gbagbo, a invalidé ces résultats, pourtant validés par l'ONU, au nom de "fraudes" dans le nord ex‑rebelle et proclamé la victoire du président sortant. 
Laurent Gbagbo a aussi appelé le camp de son rival Alassane Ouattara, qui comme lui revendique la présidence ivoirienne, à quitter l'hôtel d'Abidjan où il est actuellement retranché. Il a enfin proposé un "comité d'évaluation sur la crise post‑électorale" qui comprendrait notamment des représentants de l'ONU et de l'Union africaine. 
Guillaume Soro, Premier ministre du gouvernement d'Alassane Ouattara, un des deux présidents proclamés de Côte d'Ivoire, a, de son côté, appelé mardi les Ivoiriens à "la désobéissance au gouvernement factice" de son rival Laurent Gbagbo "jusqu'à son départ". 

Il leur a également demandé, "dans les campements, villages et villes, de s'organiser, de se mobiliser et de manifester par tous les moyens jusqu'au départ de Laurent Gbagbo du pouvoir".
Depuis l'échec jeudi d'une marche des partisans d'Alassane Ouattara contre la télévision d'Etat tenue par les pro‑Gbagbo, réprimée par les forces de l'ordre qui lui sont restées fidèles, "nous dénombrons près de 200 morts et 1.000 personnes blessées par balles", affirme Guillaume Soro. Il évoque "environ 40 disparus et près de 732 arrestations" sans parler de femmes "battues, déshabillées, violentées et violées". Il conclut sur cette phrase choc : "Les ingrédients pour un génocide sont en place". 
Pas de cadeaux de noël pour la liberté sur internet 
La loi d'orientation et de programmation sur la sécurité intérieure dite LOPSI contient deux dispositions qui menacent la liberté d'expression sur internet. Il s'agit d'autoriser la police à installer des logiciels espions dans les ordinateurs de citoyens visés par la justice et de créer une liste de sites interdits de diffusion en France. 

Pourquoi l'idée d'une liste noire de sites pédo pornographiques est‑elle contestée ? 

En théorie, il s'agit d'obliger les fournisseurs d'accès à bloquer certaines adresses internet. Les opposants aux listes noires disent que cela risque d'encourager l'utilisation de réseaux cryptés. 

Dispose t’on d'un retour d'expérience sur ce type de dispositions ? 

L'Australie, qui a déjà mis en place une liste noire secrète, a vu celle‑ci fuiter rapidement. La publication de cette liste a fait de la publicité aux sites pornographiques visés. Elle a surtout montré que le gouvernement avait commencé par bloquer un site pro-vie. Un internaute s'était déclaré choqué par des photos d'enfants avortés. 

Quelles sont les alternatives à ce type de mesures ? 
Certains considèrent que cette loi se trompe de cible en visant le tuyau plutôt que la source ou la cible. Ils demandent que soient visés les serveurs ou ceux qui les alimentent. Le fait qu'une directive européenne rende obligatoire, l'enregistrement de toutes les adresses consultées par tous les abonnés permet aussi de repérer ceux qui consultent ces sites. 

Quelle est la principale revendication des opposants à ces mesures ? 
Des sites comme la Quadrature du Net demandaient que des éventuelles interdictions soient décidées par l'intermédiaire d'un juge. Celui‑ci, pourrait mener un débat contradictoire et faire la distinction entre l'exploitation des victimes de la pornographie et la liberté d'expression dans les domaines où elle est nécessaire. 

Sans le filtre de l'autorité judiciaire, un site de publication de documents comme Wikileaks a du souci à se faire. 

Le gouvernement cherche‑t‑il d'autres moyens de contrôler internet ? 
Un rapport vient d'être remis au Premier ministre pour savoir si la France a les moyens juridiques d'interdire a des serveurs installés sur son sol de diffuser Wikileaks. Le gouvernement utilise aussi le CSA pour tenter d'interdire les sites de vidéo à la demande. 

Nicolas Sarkozy craint‑il de se donner une mauvaise image avec cela ? 
Il cherche en tout cas à donner le change en invitant des blogueurs influents, et en leur promettant une place dans un futur Conseil national du numérique ou un G8 du web. 
Brèves françaises 
Les méfaits du sapin 
Les non chrétiens se sentiraient moins sûrs d'eux et auraient des sentiments moins positifs que les chrétiens quand ils se trouvent dans une pièce avec un arbre de Noël haut de 30 cm révèle ce matin l'Observatoire de la christianophobie. C'est du moins ce que prétendent des chercheurs de l'Université Simon Fraser au Canada. Ils préconisent donc l'arrêt des célébrations publiques de Noël. Je les cite : "Ce serait un grand pas vers une société plus multiculturelle". Outre le caractère comique de cette sapinophobie en plein Canada, il faut noter qu'aucune étude ne s'interroge sur le moral des non-musulmans lorsqu'ils se trouvent devant une mosquée cathédrale. 

Wikileaks en France ? 
Concernant la décision d'interdire ou non l'hébergement du site Wikileaks sur des serveurs basés en France, "il y a eu récemment une concertation interministérielle" réunissant les ministres de l'Intérieur, de la Défense, de la Justice et des Affaires étrangères, a déclaré mardi le ministre chargé de l'Economie numérique Eric Besson à l'issue d'une visite aux locaux du groupe d'e‑commerce PriceMinister à Paris. Le dossier "est désormais entre les mains du Premier ministre. C'est maintenant aux services du Premier ministre de prendre une décision", a-t-il ajouté. Affaire à suivre... 
Sarkozy, c'est fini 
Pour 42% des Français, la politique du gouvernement et de Nicolas Sarkozy n'aura aucun impact sur la situation du chômage et pour 34%, l'impact de cette politique sera négatif. C'est le constat du baromètre BVA pour Les Echos et France Info de mardi, alors que la lutte contre le chômage reste la priorité pour les Français. 
Progrès remarquables en thérapie génétique 
Des médecins de Nantes ont trouvé un traitement pour réparer le cœur de patients victimes d’infarctus. Il consiste à injecter dans une artère coronaire des cellules‑souches du patient. Celles de la moelle osseuse. L’essai clinique a porté sur 101 patients. 
Il confirme, qu’en thérapie génétique, il n’est pas nécessaire d’utiliser les cellules des embryons. 
Une autre confirmation au Japon. Des cellules humaines reprogrammées de la peau ont redonné l’usage de ses membres à un singe paralysé. 
Brèves internationales 
Une centaine de Coptes réfugiés au Canada menacés par un site proche d'Al‑Qaïda 
Le site Shumukh‑al‑Islam, considéré comme très proche d’Al‑Qaïda, affiche les photos, les adresses et les numéros de téléphone cellulaire de chrétiens coptes, en majorité des Canadiens d’origine égyptienne, qui ont exprimé leur opposition à l’islam. Le site profère à l'égard de ceux qu'il nomme « chiens de la diaspora » des menaces de mort. 
Chili : un prix Nobel contre le fondamentalisme islamique 
Le prix Nobel 2010 de littérature, Mario Vargas Llosa, l’a dénoncé au Forum international sur les Politiques publiques. Il a déclaré samedi : « La culture de la liberté continue d’avoir des ennemis et des ennemis extrêmement dangereux : le communisme a été remplacé par le fondamentalisme islamique comme principal ennemi de la culture de la démocratie dans le monde actuel […]» « […] c’est un défi parce que des militants fanatiques (sont) convaincus qu’avec la destruction de la culture occidentale et de tout ce qu’elle représente, ils vont gagner le paradis » « […] nous devons savoir nous défendre pour ne pas permettre qu’en utilisant les institutions de la liberté, ils s’infiltrent dans nos sociétés et sèment la terreur » fin de citation. 
Le chiffre du jour 
15.000. 
C'est le nombre de personnes qui ont signé la pétition en ligne stop‑immigration.fr qui réclame un référendum sur la question de l'immigration en 2012. 
